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Direction départementale des territoires

Arrêté n°
autorisant l’organisation d’un field-trial sur la commune de Neung-sur-Beuvron

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l’environnement et notamment son article L. 420-3 ;

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU en qualité de préfet de
Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  ministériel  du 21  janvier  2005 modifié  fixant  certaines  conditions  de réalisation  des
entraînements, concours et épreuves de chiens de chasse ;

Vu l'arrêté préfectoral du 20 octobre 2010 relatif à l'organisation des concours, expositions, foires et
rassemblements de carnivores domestiques dans le département de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  15  février  2021  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’administration générale à Monsieur Patrick SEAC’H, directeur départemental  des territoires de
Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral du 30 août 2022 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

Vu la  demande  en  date  du  12  septembre  2022  formulée  par  Monsieur  Patrice  BOULOGNE-
LAVOLLEE, représentant le Club d’Utilisation Sportif de Chiens d’Arrêt (CUSCA 41) dont le siège
social est situé à la Mairie de Romorantin, Faubourg Saint-Roch à Romorantin-Lanthenay (41200), en
vue d’être autorisé à organiser un field-trial sur la commune de Neung-sur-Beuvron, dans le cadre
des Rencontres Saint Hubert 2022 ;

Vu l’avis du chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du 27 septembre
2022 ;

Vu l'avis favorable du président de la Fédération départementale des chasseurs de Loir-et-Cher du
29 septembre 2022 ;

Considérant que le demandeur a obtenu l’autorisation des propriétaires et des détenteurs du droit
de chasse des terrains où les épreuves doivent se dérouler,

Sur proposition du directeur départemental des territoires  ;

ARRETE

Article 1er :  Monsieur Patrice BOULOGNE-LAVOLLEE, représentant le Club d’Utilisation Sportif de
Chiens  d’Arrêt  (CUSCA 41)  domicilié  Mairie  de Romorantin,  Faubourg  Saint-Roch à  Romorantin-
Lanthenay (41200), est autorisé à organiser un field-trial, dans le cadre des Rencontres Saint Hubert
le samedi 15 octobre 2022, au Domaine des Bordes sur la commune de Neung-sur-Beuvron.

Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher – 17, quai de l’abbé Grégoire – 41012 BLOIS CEDEX
Téléphone: 02 54 55 73 50 - Télécopie : 02 54 55 75 77

Site Internet : www.loir-et-cher.gouv.fr Messagerie : ddt@loir-et-cher.gouv.fr 
Horaires d'ouverture au public : 9h - 12h et 13h30 - 17h
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Article 2 : Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 3 : La liste et les numéros d'identification des chiens participants aux épreuves doivent être
adressés à la direction départementale des territoires 8 jours avant la manifestation. Conformément
à la  réglementation sanitaire,  les  certificats  sanitaires  et  de vaccination doivent  être tenus  à la
disposition des services de contrôle lors de la manifestation.

Article 4 :  La présente autorisation est accordée à titre révocable et devra être présentée à toute
réquisition des agents de l'autorité publique.

Article  5 :  Le  directeur  départemental  des  territoires,  le  commandant  du  groupement
départemental  de  gendarmerie  et  le  chef  du  service  départemental  de  l’Office  français  de  la
biodiversité  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  Monsieur  Patrice
BOULOGNE-LAVOLLEE  et dont copie sera adressée au président de la Fédération départementale
des chasseurs de Loir-et-Cher ainsi qu’au maire de la commune de Neung-sur-Beuvron.

Fait à Blois, le 10 octobre 2022

La cheffe de l'Unité Nature-Forêt,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter  de la date de notification ou de publication du présent acte, les
recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du
code de justice administrative et du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 Blois
cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à Mme la Ministre de la Transition Écologique 92055 Paris-La-Défense.
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans
cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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Direction départementale

de l’emploi, du travail, des solidarités     

et de la protection des populations

Service : Entreprise-Travail

Blois, le 14/10/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE

Contact : 02 54 55 85 72

olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-14-10-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher

le 12 octobre 2022 par Monsieur Kevin DUFRESNE, en qualité d’entrepreneur individuel, pour l'organisme

DUFRESNE Kevin, dont  l'établissement  principal  se  situe  37  rue  de  l’Eglise 41300  Selles  St  Denis,  et

enregistré sous le N° SAP917751257 pour les activités suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative

préalable.

Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des articles

L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces

articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions

de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-

22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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Direction départementale des territoires
Service eau et biodiversité

Unité nature forêt

ARRETE PREFECTORAL n° 
portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de perturbation intentionnelle, de

capture, de transport et de relâcher, de spécimens d’espèce animale protégée (Passer
domesticus) accordée à la société Resolution2probleme,

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 et suivants,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU, en qualité de Préfet de Loir-
et-Cher,

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu  l’arrêté du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés  sur l’ensemble du territoire et les
modalités de leur protection,

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature à M. Patrick SEAC’H, directeur
départemental des territoires de Loir-et-Cher,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  30  août  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21
janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la
protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages,

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces, présentée le 15 avril 2022,  par  la
société  RESOLUTION2PROBLEME SAS,  171  rue  de la  taille  des  vignes  -  45240  LIGNY LE  RIBAULT,
représentée par Monsieur François ARVISET-LACONTE,  à l’effet de réaliser des captures suivies du
transport puis de relâchers différés de moineaux domestiques (Passer domesticus) installés dans les
bâtiments de l’usine agro-alimentaire AXEREAL située à Blois, avec par conséquent une perturbation
intentionnelle des individus,

Vu l'avis du directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
en date du 05 septembre 2022,

Considérant  que la présence de ces oiseaux dans les bâtiments est susceptible de présenter un risque
pour la santé humaine, et de contaminations des produits fabriqués destinés à l’alimentation animale,
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Considérant que le moineau domestique niche à partir du mois de mars et peut réaliser jusqu’à 4 couvées,

Considérant que la dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans  un état de conservation favorable,  des
espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle, à condition d’éviter toute perturbation en
période de reproduction et d’élevage des jeunes,  et qu’ils  soient relâchés dans un milieu qui  leur est
favorable,

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution alternative satisfaisante,

Considérant la qualification du demandeur,

Considérant que le CSRPN n’ayant  pas été renouvelé  en octobre 2022,  il  se trouve dans l’incapacité
d’émettre un avis sur ce dossier dans le délai d’instruction imparti,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher,

A R R E T E

Article 1er : Modification de la décision tacite

La décision tacite de refus du projet née le 15 août 2022, est modifiée en tant qu’elle est remplacée par la
présente décision.

Article 2 : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est : 

La société RESOLUTION2PROBLEME SAS, représentée par monsieur François ARVISET-LACONTE, 171 rue
de la taille des vignes – 45240 LIGNY LE RIBAULT.

Article 3 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire  est  autorisé  à  déroger  à  l’interdiction  de  perturbation  intentionnelle,  de capture,  de
transport et de relâcher de l’espèce animale protégée mentionnée ci-dessous :

ESPECE (NOM SCIENTIFIQUE) NOM COMMUN

Oiseaux

Passer domesticus Moineau domestique

Article 4 : Conditions de la dérogation

La mise en œuvre des mesures suivantes doit être appliquée :

Capture - transport     :  

Les opérations de capture sont réalisées dans les bâtiments de la société AXEREAL Elevage sis  32 Rue
André Boulle – 41000 Blois.

L’opération doit être réalisée sur la période du début août au 15 novembre 2022.
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Les conditions de capture et de transport des oiseaux décrites dans le dossier doivent permettre d’assurer
leur intégrité physique.

Relâcher     :  

Le relâcher ne doit pas être effectué dans les massifs boisés. Il doit être fait au niveau de zones rurales ou
urbaines, et dans l’idéal à proximité de villages présentant d’importantes surfaces de jardins, ou dans un
parc urbain.

Article 5 : Durée de réalisation des activités bénéficiant de la dérogation

L'autorisation est valable à compter de la date de notification  du présent arrêté  jusqu’au  15 novembre
2022.

Article 6 : Mesures de contrôle

La  mise  en  œuvre  des  dispositions  visées  à  l'article  3  de  la  présente  décision  peut  faire  l'objet  de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du code de
l'environnement.

Article 7 : Mesures de suivi

Un bilan des opérations doit être adressé au plus tard le 31 décembre 2022     : 

- à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
– Service Eau et Biodiversité – 5 avenue Buffon – 45064 ORLEANS CEDEX,

- à la Direction Départementale des Territoires du Loir-et-Cher – Service Eau et Biodiversité – Unité
Nature Forêt –  31 Mail Pierre Charlot – 41000 BLOIS 

Est notamment attendu : photographies des oiseaux capturés, nombre d’oiseaux capturés, localisation des
lieux de relâcher, difficultés rencontrées.

Article 8 :

Avant chaque opération, Monsieur François ARVISET-LACONTE avertira 24 heures à l’avance :
- la direction départementale des territoires,
- le service départemental de l’Office Français de la Biodiversité, 

Article 9 : Sanctions

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions prévues à l'article L.415-3 du
code de l'environnement.

La bénéficiaire de la dérogation doit être en mesure de pouvoir justifier de cette dérogation lors des
contrôles.

3 / 4
Direction  Départementale  des Territoires de Loir-et-Cher  – 31 Mail Pierre Charlot – 41000 BLOIS

Téléphone: 02 54 55 73 50- Télécopie : 02  54  55 75 77 -
 Site Internet :  www.loir-et-cher.gouv.fr   Messagerie : ddt@loir-et-cher.gouv.fr

 Horaires d'ouverture au public : 9h – 12h  et 13h30 - 17h

Direction départementale des Territoires de Loir-et-Cher - 41-2022-10-13-00001 - Arrêté portant octroi d'une dérogation à

l'interdiction de perturbation intentionnelle, capture, transport, relâcher d'espèce d'oiseau domestique protégée. 53



Article 10 : Publication - notification 

Le directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  dont  une  copie  sera  notifiée  à Monsieur  ARVISET-
LACONTE  François,  à  Monsieur  le directeur  régional  de  l'Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement Centre-Val de Loire, au chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité, au
directeur départemental de la sécurité publique et au lieutenant-colonel commandant le groupement de
gendarmerie du Loir-et-Cher. 

Fait à Blois, le 13 octobre 2022

La cheffe de l’unité nature et forêt,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l'administration :

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Loir-et-Cher   -  Place  de  la  République  –  B.P.  40299
   41006 BLOIS CEDEX
- un recours hiérarchique, adressé  au ministre de la transition écologique – Grande Arche de la Défense – Paroi
Sud/Tour Séquoia – 92055 LA DEFENSE

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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Direction Départementale des Territoires
Service Eau et Biodiversité

Unité Nature Forêt

ARRETE PREFECTORAL n°
portant octroi d'une dérogation à l'interdiction d’enlèvement, de transport et de

détention temporaire de cadavres d’espèces animales protégées

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L. 415-3 et R.411-1 et suivants,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU, en qualité de Préfet de Loir-
et-Cher,

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté ministériel  du 23 avril  2007 modifié fixant la liste des  mammifères  terrestres protégés  sur
l'ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21
janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la
protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages,

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature à M. Patrick SEAC’H, directeur
départemental des territoires de Loir-et-Cher, 

Vu l'arrêté  préfectoral  du  30  août  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu la demande reçue le 23 novembre 2021, présentée par le syndicat d’entretien du bassin du Beuvron
(SEBB), représenté par M. Dominique BEGUIN, technicien de rivière, concernant l’enlèvement et le
transport de cadavres de castor (Castor fiber), de chat forestier (Felis silvestris ) et de loutre d’Europe
(Lutra lutra), espèces animales protégées,

Vu l'avis du directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
en date du 23 décembre 2021, 

Vu l'avis du Conseil National de la Protection de la Nature en date du  26 mars 2022, 

Considérant que  la  demande  de  dérogation  porte  sur  l’enlèvement  et  sur  le  transport  de  cadavres
d’espèces animales protégées, sur le territoire du bassin versant du Beuvron, pour être remis au service
départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Loir-et-Cher, ou détenus temporairement dans un
congélateur du syndicat d’entretien du bassin du Beuvron situé à Bracieux, avant leur dépôt au Service
Départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Loir-et-Cher, 
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Considérant l’origine licite des spécimens,

Considérant la qualification de monsieur Dominique BEGUIN, notamment en tant que membre du réseau
castor et petits méso carnivores de l’Office Français de la Biodiversité, et son investissement dans les
différentes études et projets menés sur ces espèces, 

Considérant les objectifs d’amélioration des connaissances du patrimoine naturel poursuivis,

Considérant que la dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans  un état de conservation favorable,  des
populations  de  Castor  d’Europe (Castor  fiber),  et  de  chat  forestier  (Felis  silvestris) dans  leur  aire  de
répartition naturelle,

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution alternative, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher,

A R R E T E

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire  de la  dérogation  est  le  syndicat  d’entretien  du bassin  du Beuvron  représenté par  M.
Dominique BEGUIN, technicien de rivière, domicilié place de l’Hôtel de ville BP11 41250 BRACIEUX.

Article 2 : Nature de la dérogation

Monsieur Dominique BEGUIN est autorisé à déroger à l’interdiction d’enlèvement, de transport et de
détention temporaire de 2 espèces animales protégées mentionnées ci-dessous :

ESPECE (NOM SCIENTIFIQUE) NOM COMMUN DESCRIPTION

Castor Fiber Castor d’Europe Animal entier / spécimens

Felis silvestris Chat forestier Animal entier / spécimens

La dérogation aux interdictions d’enlèvement et de transport est autorisée sur les communes de :

Blois, Candé sur Beuvron, Cellettes, Chailles, Cheverny, Chitenay, Cormeray, Cour-Cheverny, Les Montils,
Monthou sur Bièvre, Saint Gervais la Forêt, Sambin, Seur, Valaire, Vineuil, Chaon, Chaumont sur Tharonne,
Lamotte Beuvron, Nouan le Fuzelier, Souvigny en Sologne, Vouzon. Bauzy, Bracieux, Crouy sur Cosson,
Fontaines en Sologne, Huisseau sur Cosson, La Ferté Saint Cyr, Montlivault, Mont près Chambord, Neuvy,
Saint  Claude  de  Diray,  Thoury,  Tour  en  Sologne,  Chambord,  Maslives,  Mur  de  Sologne,  Courmemin,
Pierrefitte sur Sauldre, Fresnes, Sassay, Soings en Sologne, Le Controis en Sologne pour les communes
déléguées de Contres, Feings, Fougères sur Bièvre, Ouchamps, Dhuizon, La Ferté Beauharnais, La Marolle
en Sologne, Millançay, Montrieux en Sologne, Marcilly en Gault, Neung sur Beuvron, Saint Viâtre, Veilleins,
Vernou en Sologne, Villeny, Yvoy le Marron.

Article 3 : Conditions de la dérogation

Monsieur Dominique BEGUIN est autorisé à : 

- procéder à l’enlèvement de cadavres de castor ou de chat forestier sur le territoire du bassin versant du
Beuvron,

- transporter les cadavres de castor ou de chat forestier ramassés sur le territoire du bassin du Beuvron
pour les déposer au service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Loir-et-Cher (SD41) sis
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34 avenue Maréchal Maunoury à Blois, ou de les stocker provisoirement, avant leur dépôt au SD41, au
syndicat d’entretien du bassin du Beuvron situé à Bracieux.

Article 4 : Mesures de suivi

Chaque année, avant le 31 mars, un rapport sur la mise en œuvre de la dérogation au cours de l’année
précédente, doit être réalisé et transmis à : 

- à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre Val de Loire
– Service Eau et Biodiversité – 5 avenue Buffon – 45064 ORLEANS Cédex,

- à la Direction Départementale des Territoires du Loir-et-Cher – Service Eau et Biodiversité – Unité
Nature Forêt – 31 Mail Pierre Charlot  – 41000 BLOIS.

Ce rapport précise notamment :
- le nombre d’opérations conduites au cours de l’année sous couvert de la dérogation,
- les dates et les lieux par commune des opérations,
- le nombre de spécimens prélevés, le sexe lorsque ce dernier est déterminable,
- dans la mesure du possible, la cause de mortalité du spécimen analysé.

Article 5 : Durée de réalisation des activités bénéficiant de la dérogation

L’autorisation d’enlèvement et de transport est valable à compter de la date de signature du présent
arrêté et jusqu’au 31 décembre 2028.

Article 6 : Mesures de contrôle 

La mise en œuvre des dispositions visées à l'article 3 du présent arrêté peut faire l'objet de contrôles par
les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du code de l'environnement.

Article 7 : Sanctions

Le non respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions prévues à l'article L.415-3 du code
de l'environnement.

Le bénéficiaire de la dérogation doit être en mesure de pouvoir justifier de cette dérogation lors des
contrôles.

Article 8 : Publication - notification 

Le directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée au syndicat d’entretien du
bassin du Beuvron (SEBB), et à monsieur Dominique BEGUIN, technicien de rivière du SEBB, au directeur
régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire ainsi qu’au chef du
service départemental de l'Office Français de la Biodiversité.

Fait à Blois, le 13 octobre 2022

Pour le Préfet, par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

par délégation,
La Cheffe d'Unité,

Célia DORE
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Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l'administration :

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Loir-et-Cher   -  Place  de  la  République  –  B.P.  40299
   41006 BLOIS CEDEX
- un recours hiérarchique, adressé  au ministre de la transition écologique – Grande Arche de la Défense – Paroi
Sud/Tour Séquoia – 92055 LA DEFENSE

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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